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Résumé

La question du changement social[1] tend à s'imposer de plus en plus comme un des thèmes centraux
des  sciences  de  l'homme  et  de  la  société.  Peut-on  prévoir,  programmer,  planifier,  contrôler  le
changement[2] ? En fait, ce problème deviendra, tout à la fois, et plus ou moins confusément, sujet
d'étude, pour certaines démarches praxéologiques, et objet de recherche, pour d'autres approches,
scientifiques plus orientées vers la production de connaissances.

Dans  le  cadre  notamment,  d'une  psychologie  sociale  qui  se  construit  comme  hybride  et  par
conséquent ambiguë, parce qu'elle se donne, aussi, pour objet de constituer un carrefour entre une
science des activités psychique, du sujet, la psychologie, et un savoir sur la société, la sociologie, la
recherche-action héritera, tout naturellement, son caractère double équivoque, avec la polysémie qui
en découlera[3].
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Au-delà  du scandale  (au regard de la  science positiviste)  suscité  par  son émergence,  la  porté
heuristique d'un tel parti pris s'affirmera, finalement plus épistémologique que méthodologique [4].
L'analyse des phénomènes sociaux "se faisant", naissants, devient, ainsi, effectivement possible, à
condition toutefois, de privilégier un champ micro-social. Le regard scientifique portant, désormais,
davantage sur la relation, l'interaction, que sur ses termes, sur la dynamique plus que sur l'état,
ponctue, déjà, chez Lewin et ses continuateurs, le passage d'un modèle de pensée aristotélicien
substantialiste et systématique, à un modèle galiléen, fonctionnel et systémique.

Mais, plus largement encore, ce nouveau paradigme se retrouvera à l'oeuvre, aussi bien, dans les
retombées de la psychanalyse étendues au champ social,  à travers les vues de Moréno ou de
Rogers, dans la tradition herméneutique allemande, au sein du courant interactionniste de l’École de
Chicago et dans les approches ethnographiques et ethnométhodologiques qui en découleront, dans
les positions de l'analyse institutionnelle, en France, etc.

La "compréhension" de l'impliqué,  celle de sujets individuels et  collectifs,  en relation avec leurs
semblables,  appréhendés  dans  leur  complexité,  vient  s'ajouter,  ainsi,  à  une  connaissance  de
l'expliqué, procédant, elle, par décomposition et réduction du "compliqué" en éléments de plus en
plus "simples" [5].

Les  recherches  en  éducation,  après  les  recherches  sur  l'éducation,  vont  s'intéresser,  tout
naturellement, à une telle perspective, dont elles attendront une lecture plus fine et, surtout, mieux
articulée, des données déjà hétérogènes de l'expérience (processus psychiques, psychosociaux, et
normes sociales, "effets de force" et "effets de sens"), et des différentes logiques mises en oeuvre
pour  ordonner  l'action  (règles,  procédures,  objectifs,  tactiques,  stratégies,  programmes,  plans,
projets, politiques, etc.) constituant les objets foncièrement polymorphes de telles investigations [6].
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On  voudrait,  alors,  pouvoir  y  assimiler  les  différents  types  de  questionnements  critiques  et
d'analyses portant sur les pratiques de formation, elles-mêmes considérées en tant que facteurs de
changement.  Plus  généralement  encore,  peut-on  établir  une  équivalence  entre  la  R.A.  et  les
diverses formes d'intervention auprès des acteurs sociaux. L'emploi de notions telles que "travail sur
le  terrain",  "consultation  sociale"  "changement  volontaire"  (planned  change),  intervention
(psychosociologique, socianalytique ou socio-psychanalytique), etc., reste encore assez indistinct,
difficile à différencier, en tout cas, de la R.A. L'effort de distinction, voulant, par ailleurs, classer les
formes d'analyse (externe ou interne) [7], d'interventions (externe ou interne) [8] et maintenant, de
recherche-action  (externe ou  interne)  [9],  après  l'ethnographie  constitutive  (externe  ou  interne),
produit,  outre un inévitable  comique de répétition,  une clarification assez vaine,  vite  éculée par
l'usage, plus scolastique que féconde. Tout comme pour la question de l' "analyseur", en son temps
[10], pratiquement indissociable fonctionnellement de l'analyste et du référentiel d'analyse qu'il met
en oeuvre, l'externe et l'interne, en la matière, doivent être compris dialectiquement. On ne peut faire
appel à l'un sans lui faire, ipso facto, correspondre l'autre. Les spécialistes de l'évaluation retrouvent,
par leurs voies propres, aujourd'hui, ce même problème [11].

On comprend aisément que la forme mixte "recherche-action" ait pu, en théorie, s'étirer, tantôt vers
le pôle scientifique, tantôt vers le pôle praxéologique. Mais cette ambiguïté d'origine ne doit pas, non
plus, servir à masquer d'autres confusions qui viendront s'y ajouter, par la suite, pour de tout autres
raisons.

Lorsque, effectivement, les dirigeants Politiques et les décideurs privés, se découvrent soucieux,
pour des raisons d'efficacité (économique, électorale ?) et en fonction des impératifs d'un "code de
bonne conduite démocratique", d'étayer un "pilotage social"  de plus en plus au goût du jour,  ils
souhaitent se procurer des apports de compétences susceptibles d'éclairer les choix qu'ils devront
effectuer  et  assumer.  Ils  s'entoureront,  pour  ce  faire,  de  "conseillers".  Ils  solliciteront  des
"consultants". Ils feront également appel à des experts. Cette prolifération de personnes-ressources
est  assez  remarquable.  Les  instances  politiques,  les  agences  gouvernementales,  les
administrations,  veulent,  dorénavant,  régler  les  problèmes  épineux  [12]  à  l'aide  d'experts,  de
médiateurs, de conciliateurs, de "comités" et de "rapporteurs" de toutes natures. Elles choisissent,
pour cela, des personnalités "faisant autorité", en raison de leur compétence et de leur expérience,
savants et (ou) sages. Il  est, alors, frappant de voir à quel point on sait mal discerner entre les
postures [13] respectives de ces personnes-ressources, pourtant différentes les unes des autres.

A la limite, l'expert deviendrait un consultant qui se prendrait pour un chercheur, avec la complicité
du commanditaire, selon l'heureuse expression de Guy Berger. Il  faudra bien, en effet,  convenir
qu'un chercheur, par exemple, s'il accepte une telle mission, n'y investit plus les mêmes capacités
scientifiques que celles  qui  lui  ont  valu  son  précédent  statut.  La  qualité  de ses recherches,  la
rigueur,  les ressources d'analyse qu'elles supposent,  se sont  effectivement constituées,  pour un
objet de connaissance précis, dans un champ donné, à partir d'un dispositif et de méthodes, qui ne
se retrouveront  jamais dans la situation où vient s'inscrire cette nouvelle fonction. Sa principale
compétence reste, par rapport à l'objet pratique de sa mission, celle de l'appartenance à une élite,
ce qui le distingue évidemment, mais ne suffit pas à conférer un label de scientificité à ses avis,
études  ou  "conseils",  en  dépit  des  attentes  des  commanditaires  qui  voudraient  qu'il  devienne
"référent",  "garant"  ou  "caution"  des  décisions  à  venir.  Il  y  a  bien,  ici,  effectivement,  un  seuil,
délimitant une ambiguïté plus foncière, quasi-naturelle, qu'il s'agit justement de "comprendre", dans
un procès scientifique adéquat, et une confusion instituée, entretenue par une complicité mutuelle,
parce que relativement profitable. Toute pratique sociale introduit, ainsi, à une casuistique, avec ses
impératifs de compromis risques de compromissions. Il apparaît donc souhaitable de préciser les
statuts, les fonctions et les rôles, autrement dit les "postures" de ceux qui interviennent, à des titres
divers,  dans le vécu et  dans les productions des acteurs sociaux.  Il  est  possible d'effectuer un
repérage des modalités spécifiques d'intervention des uns et des autres, à condition, toutefois, de
prendre en compte leurs projets respectifs, les "commandes" et "demandes" qui leur sont adressées
et les types de contrats qui en résultent, les partenaires qu'ils tendent à privilégier, leurs implications
personnelles, professionnelles, et institutionnelles, le statut scientifique qu'ils accordent, ou non, à la
temporalité,  ainsi  que les outils,  dispositifs,  instrumentations de recherche ou (et)  d'action qu'ils
entendent mettre en oeuvre.

Le chercheur, l'expert et le consultant sont, effectivement, chacun à sa manière, des intervenants,
contribuant à l'élaboration des repères nécessaires à l'intelligibilité des pratiques, ils viennent, pour
leurs  fins  propres,  entre  les  protagonistes  des  situations  auxquelles  ils  s'appliquent,  pour  leur
proposer des formes de médiation mettant en jeu des savoirs. Les projections fantasmatiques dont
ils sont, les uns et les autres, investis, y compris celles de "spécialiste", d' "expert" ou de "savant",
ne  sont  évidemment  pas  négligeables,  ce  qui  conduit,  probablement,  à  renforcer  encore  la
confusion.

Ce sont les psycho-sociologues, praticiens et cliniciens, plus que chercheurs, qui ont élaboré et
décrit  la  démarche  d'intervention  [14].  Remarquons,  alors,  que  l'un  des  bons  auteurs  français
étudiant cette question, Jean Dubost, insiste, justement, sur l'importance de conserver, en dépit de
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certains usages contraires, la distinction entre recherche-action et intervention [15], si l'on ne veut
pas courir le risque, autrement, de devoir considérer une simple interrogation sur les pratiques (à la
limite : toute forme de questionnement), comme une recherche offrant des garanties de scientificité.
Il est assez remarquable, pour certains échantillons de travail sur le terrain, de voir à quel point le
questionnement  sur  le  questionnement  (la  psychologie  du  praticien,  son  vécu)  aboutissent  à
oblitérer, sinon à oublier, purement et simplement les produits éventuellement attendus d'une telle
démarche,  s'affirmant  volontiers  comme  recherche.  Certes,  tous  les  praticiens,  professionnels
spécialisés venant de l'extérieur, ou acteurs "autochtones» au sein des situations peuvent accéder à
un statut de chercheur quand ils s'en donnent effectivement les moyens. Mais à partir d'un tel choix,
ils seraient appelés, nécessairement, à changer de posture intellectuelle et pratique pour pouvoir le
réaliser. Outre le fait, quand il s'agit d'acteurs de la situation d'origine, que leurs comportements
sortiront effectivement, en fonction d'une telle modification du regard porté sur les particularités de
leur pratique, bénéfice déjà non négligeable du point de vue de la formation à la pratique auquel on
se cantonne trop souvent encore, leur aptitude à collaborer efficacement à une recherche dépendra
essentiellement des effets d'une formation à la recherche, acquise dans ce but, sur le terrain ou
ailleurs. Pour compléter notre repérage, nous allons, maintenant, profiler très schématiquement, les
silhouettes de ces différentes personnes-ressources.

Lඍඛ ඛඑඔඐඝඍගගඍඛ ඌඍඛ ඌඑඎඎකඍඖගඍඛ ඍකඛඖඖඍඛ-කඍඛඛඝකඋඍඛ
Le chercheur

Le chercheur devrait être défini, avant tout, à partir de son projet de production de connaissance,
toutefois assorti des moyens stratégiques et méthodologiques qu'il se donne pour ce faire. Même
lorsque des retombées du savoir, ainsi constitué, entraîneront, par la suite, certaines conséquences
au plan de l'action, permettront l'optimisation éventuelle de celle-ci, et influeront incidemment sur
des choix politiques, ce n'aura jamais été, pour autant, l'ambition principale d'une telle démarche,
mais, tout au plus, un bénéfice de surcroît. Le repérage des états et des mouvements, des liens, des
intentions, des effets de force et des effets de sens, qu'il  s'agit, pour lui, d'effectuer au sein des
données brutes, déborde toujours très largement les dimensions de l'expérimentation, du "cas", ou
de la situation qui lui servent d'appui pour la recherche. Cette production de connaissances consiste,
toujours, à relier, d'une façon qui puisse être, ensuite, partagée, du jusque-là inconnu à du déjà
connu. Quels que soient sa discipline, son champ, ses méthodes, le paradigme auquel il se réfère,
le chercheur  ne peut  donc faire  l'économie des connaissances antérieurement  acquises,  même
quand celles-ci auront été, par la suite, remises en question. C'est pourquoi son rapport à la durée
est fondamental. Il inscrit bien, par la force des choses, sa propre démarche dans une temporalité
longue, encore que cette dernière ne puisse jamais coïncider exactement avec celle des situations,
des  pratiques,  de  l'action,  sur  lesquelles  porte  l'investigation.  De  plus,  le  rapport  spécifique
qu'entretiennent de tels objets avec "leur temps" propre (vécu,  éprouvé :  la durée,  l'histoire)  se
trouve, le plus généralement, maltraité par les différentes approches, dans la mesure justement où
elles  tendent  de  façon  privilégiée  à  l'universalité  des  énoncés.  De  nos  jours,  l'initiative  de  la
recherche est située au niveau de la demande sociale, et des politiques qui veulent la traduire, mais
elle tient, aussi, à la structure personnelle du chercheur comme au jeu de ses implications. En fait, le
travail scientifique va dépendre, dans tous les cas, recherche expérimentale ou recherche clinique,
d'une économie optimale du rapport implication-distanciation, obtenue notamment par le jeu des
"dispositifs" de recueil et de traitement des données. En effet, le chercheur produit lui-même ses
outils conceptuels et méthodologiques mais ces derniers n'atteignent un seuil de scientificité qu'à
partir  du  moment  où  ils  sont  devenus  transposables,  réappropriables  par  d'autres  chercheurs,
autrement dit réfutables.

L'expert

L'expert, de son côté, peut être caractérisé comme un spécialiste, choisi pour sa compétence parce
que susceptible d'apporter au dossier qui va lui être confié un capital de connaissances, constitué
par ses soins, mais généralement élaborées par d'autres. Ces ressources affectées à la recherche
de solutions provoquée par l'émergence ou la prise en considération d'un problème particulier :
l'appréciation d'un dommage ou d'un préjudice, l'estimation d'un objet, le contrôle de l'exécution d'un
programme ou de la régularité d'application de procédures prescrites, l'analyse, le diagnostic ou
l'audit d'une situation, etc. Il répond donc à une demande mais il ne sait traiter celle-ci que dans les
limites de sa technicité propre, dans le but de la rendre plus conforme à des modèles ou à des
cadres préexistants. Le "traitement de la demande" (au sens du consultant) n'est jamais abordé.
L'expert reçoit, en fait, une "commande" (exprimant plus formellement la demande) émanant d'un
commanditaire. Par rapport à la situation en fonction de laquelle il  est commis, il  représente en
quelque  sorte,  une  base  de  données  disponibles,  nécessaires  à  son  utilisation.  C'est  pourquoi
l'informatique  tend  à  développer  des  "systèmes  experts".  Ceux-ci  pourraient,  dans  certains
domaines, pour certains objets, se substituer aux personnes-ressources, permettre des "économies
d'échelles" en présentant des garanties de plus grande objectivité. Il est donc clair que l'expert ne
produit  pas  de  connaissances  nouvelles,  sauf  accidentellement,  notamment  en  contribuant  à
l'élaboration d'une casuistique ou d'une jurisprudence. Il dit, en vue de son application éventuelle à
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un objet donné, la connaissance acquise dans ce champ particulier, qui est celui de sa compétence.
Cette dernière notion doit d'ailleurs être, elle-même, comprise selon ses deux acceptions principales
: technique (connaissances théoriques et pratiques, expérience, au besoin, de l'objet, du "champ",
des procédures et des "outils" utilisables) et juridique (Pouvoir de connaître d'une affaire et de dire
localement le  Droit  réputé universel).  Sa fonction de légitimation est  effectivement  prééminente.
C'est ce que son commanditaire attend de lui. Sa visée est praxéologique. Les "dire(s)" rapports,
qu'il produit, correspondent beaucoup plus à des "études" qu'à des recherches (au sens que nous
avons employé, supra, pour désigner une production de connaissances). La relation au temps est
inexistante. Par rapport aux situations auxquelles il peut être appelé à se référer, l'expert reste hors
le temps. Son intervention est nécessairement brève et ponctuelle [16]. Il énonce la connaissance
actuellement disponible aux fins de telle ou telle application. Bien sûr, périodiquement, la "base de
données" sera mise à jour, mais, dans les intervalles, c'est le "programme" en vigueur qui est seul
légitime. Cette indifférence par rapport au vécu et à sa durée est, d'ailleurs, une des conditions de
son "objectivité", de sa neutralité. Son regard est donc celui de l'inspection, "panoptique", dans les
limites du champ concerné. Même quand on lui demande d'évaluer, il  contrôle encore[17]  .  Son
intelligence  des  situations  est  organisationnelle  et  met  en  oeuvre  des  modèles  fonctionnels
positionnant  des  "agents",  plus  que  des  "acteurs",  au  sein  d'un  système.  Il  y  a  donc  peu  de
probabilités pour qu'il accède dans l'exercice de sa fonction, à une "compréhension" des "sujets". Il
emprunte ses outils, tantôt au chercheur, dont il transformera les modèles, soit en les simplifiant,
pour des raisons de coûts (temporel ou financier), soit en les compliquant à des fins de simulation
(sophistication), avec l'objectif affiché de mieux approcher la complexité des situations, tantôt au
consultant,  mais  en  les  simplifiant  considérablement,  notamment  pour  gérer  la  relation  à  ses
partenaires.

Le consultant

Le consultant, enfin, est un praticien ; dans la plupart des cas : un clinicien (au sens large de ce
dernier terme). Même si des relations contractuelles, et son mode de rémunération, le font dépendre
également  d'un  commanditaire,  ce  qui  suppose  déjà  la  négociation  d'une  telle  "commande",
l'essentiel  de  sa  pratique  réside  dans  le  travail  sur  la  (les)  demande(s)  que  lui  adressent  ses
partenaires concrets, immédiats, "sujets" et "acteurs", individuels et collectifs, le plus généralement
distincts  du  commanditaire,  et  dans  l'obligation  faite  à  ceux-ci  de  travailler,  eux-mêmes,  cette
demande, pour la décanter, la faire mûrir et par conséquent, la transformer. On se "réfère" à un
expert (la recherche implique également cette notion de référence, si proche de la révérence) tandis
qu'on institue une relation de travail avec un consultant. Au figuré, on se collette avec lui. Le "client"
n'est  pas seulement  "celui  qui  paie".  Cette  notion  englobe,  plutôt,  l'ensemble  de ceux qui  sont
effectivement impliqués (parties prenantes) dans la situation de référence. Il est donc toujours en
relation  contractuelle  multiple,  avec  toutes  les  exigences,  parfois  contradictoires,  et  toutes  les
implications  fantasmatiques  (transférentielles  et  contre-transférentielles),  découlant  d'une  telle
situation.  Ceci  ne  veut  nullement  dire  que  ni  le  chercheur,  ni  l'expert  ne  se  trouvent  jamais
confrontés  au  jeu  de  telles  implications.  Ils  peuvent  plus  facilement  les  ignorer  ou  croire  s'en
déprendre, tandis que le consultant ne peut jamais, lui, en faire tout à fait abstraction. Cette relation
complexe  du  consultant  avec  ses  partenaires  s'inscrit  nécessairement  dans  le  temps.  La
connaissance des situations auxquelles le consultant se trouve professionnellement associé, à des
fins  de  modification,  de  transformation,  de  changement  des  attitudes,  des  représentations,  des
opinions,  des  croyances,  suppose,  en  effet,  une  intelligence assez  approfondie  de  l'histoire  de
l'organisation,  de  l'institution,  des  différents  groupes,  des  sujets  qui  y  interfèrent.  Les  repères
temporels, liés au temps, à l'histoire, vont, ainsi, progressivement apparaître comme plus importants
encore que les repères dans l'espace auxquels on s'attachait jusque-là. L'intervention qui vise cette
réappropriation par les intéressés des repères temporels, ne peut donc être que durable, elle-même.
La notion "d'intervention brève" (J. Maisonneuve, G. Lapassade, R. Hess, P. Ville) ne s'applique
donc pas proprement au travail du consultant mais convient plutôt à celui de l'expert. C'est cette
relation, assez pleine, au temps qui va d'ailleurs permettre au clinicien de compter sur des effets de
maturation, de "perlaboration", au cours de son intervention. Cette compréhension en acte dépend
d'une familiarité, constituée à partir d'une écoute, au moins autant qu'en fonction des ressources
habituelles de l'observation,  du  travail  documentaire,  ou de l'expérience clinique antérieurement
acquise. L'intentionnalité d'une telle pratique est praxéologique, tout comme celle de l'expert, mais,
s'élabore  cependant,  à  partir  d'une  intuition  très  différente  du  partenaire  (plus  facilement
"représenté", et accepté, comme "négateur", créateur, "instituant", avec son propre contre-pouvoir).
Cette visée ne s'intéressera qu'exceptionnellement,  et,  dans ce dernier cas, ultérieurement,  à la
production  de  connaissance  proprement  dite,  dépendant,  toujours,  alors,  d'un  changement  de
posture et d'un retraitement des données premières issues de la pratique. Lorsque la ré-orientation
du  consultant  vers  la  recherche  proprement  dite  se  confirmera,  elle  tendra  plus  volontiers,  à
privilégier les approches cliniques (ethnographie, observation participante ou recherche-action). Les
outils mis en oeuvre, par le praticien de ce type d'intervention (capacités et référentiels d'analyse,
dispositifs, techniques), sont, aussi, sa production, les fruits de son expérience clinique notamment.
C'est  bien  pourquoi  ils  ne  sont  pas  immédiatement  susceptibles  de  transparence,  ni  aisément
transposables. La "boite à outils" du consultant se fait, volontiers "boite noire". Cela résulte de son
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caractère  professionnel  et  marchand,  en  situation  de  concurrence.  Il  entend  préserver,  ainsi,
légitimement, ses moyens d'existence.

Si, à certaines conditions, pour des formes relativement précises tenant aux problématiques comme
aux dispositifs, dont la principale garantie restera celle de chercheurs formés, sinon professionnels,
la recherche-action, peut effectivement, aujourd'hui, prétendre à un statut scientifique, l'intervention
d'un consultant, individuel ou collectif, ne saurait en rien lui être assimilée, en dépit des courants
communs d'idées qui  ont  donné naissance à l'une comme à l'autre [18].  Quels  que soient,  par
ailleurs,  la  valeur  de ses apports  pour  l'enrichissement  des pratiques,  pour  une contribution au
changement  social,  ou  même  l'intérêt  heuristique  du  matériel  ainsi  récolté,  ensuite  offert  aux
chercheurs, l'intervention du consultant (psycho-sociologue ou socianalyste) reste limitée à un stade
protoscientifique. On pourrait, par contre, concevoir une recherche-action, prenant délibérément la
forme d'une intervention pour réaliser son projet d'investigation. Ce ne serait plus du tout la même
chose.  Le  problème serait,  alors,  celui  de  la  formation  des différents  partenaires  associés à  la
recherche, en fonction du dispositif ainsi institué pour recueillir et traiter l'information nécessaire.
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